
RCDP : Réunion avec la délégation palestinienne de Salfit à Cités Unies France, le lundi 
4 mars 2024 
 
La délégation palestinienne de la ville de Salfit, composée notamment de M. Abdel Karim 
Zubaydi maire de Salfit, également président de l’APLA (association des autorités locales 
palestiniennes), est venue en France du 2 au 7 mars dans le cadre de la signature d’une 
convention de partenariat avec la ville de Colombes. A cette occasion, plusieurs réunions 
d’envergure ont eu lieu à Cités Unies France, au Sénat et à l’Assemblée nationale.  
 
Le lundi 4 mars, la délégation était présente au sein de Cités Unies France avec le bureau 
exécutif du RCDP. Le maire de Salfit a pu évoquer la situation en Palestine et réagir aux actions 
entreprises par le RCDP. 
 

  
 
La situation actuelle 
 
La réunion a notamment débuté par un rappel sur la situation à Gaza, en Cisjordanie et à 
Jérusalem-Est. Le maire a rappelé que la cause palestinienne n’a pas commencé après le 7 
octobre, mais existe depuis plus de 75 ans. Concernant Gaza, l’on décompte plus de 32 000 
morts à l’heure actuelle dont 70% sont des femmes et des enfants. Les services publics de base 
sont les plus touchés, sur les 35 hôpitaux que la ville de Gaza disposait, uniquement 5 
fonctionnent partiellement. Les palestiniens sont également attaqués lorsqu’ils cherchent des 
colis alimentaires et aujourd’hui, près de 500 000 personnes sont touchées par la famine. A 
Salfit, il existe 18 villages palestiniens et 24 colonies israéliennes, presque autant de 
palestiniens que de colons sur le territoire, et chaque entrée et sortie des villages est contrôlée 
par des check points. On estime entre 600 000 et 800 000 colons en Cisjordanie où 
l’accentuation de la colonisation met en péril le peuple palestinien. Le maire met l’accent sur 
le nettoyage ethnique dont la Palestine fait l’objet et sur la nécessité d’un cessez-le-feu 
permanent ainsi que le déblocage des aides alimentaires. 

 
 



Les actions des collectivités françaises 
 
Le RCDP a permis de réorienter certains montants pour répondre aux besoins actuels des 
citoyens palestiniens, notamment dans le soutien psychologique. Les initiatives et engagements 
des collectivités pour la Palestine se sont faits par différents moyens : des vœux, communiqués 
de presse ou bien des activités telles que la fête des lanternes. L’évènement de la fête des 
lanternes a été particulièrement appréciée par le maire qui souligne l’acte solidaire important 
des partenaires français et a par ailleurs exprimé le souhait d’y participer le 15 mars prochain. 
D’autres évènements ont été rappelés tels que les 30 ans du RCDP et de la coopération 
décentralisée franco-palestinienne, mais aussi la journée nationale des jeunes. Il salue le soutien 
des collectivités françaises à la Palestine et souhaite également la signature d’un partenariat 
entre Cités Unies France et l’APLA. Plusieurs partenariats entre villes françaises et villes 
palestiniennes ont été conclus depuis la construction du mur de séparation à Gaza en 2002. Il 
rappelle que ces partenariats de coopération décentralisée avec le « monde libre » sont 
essentiels, pour garantir la libération de la Palestine. La présence d’une délégation française à 
la frontière est également recommandée pour exprimer le soutien. 
 

  
 
 
Par la suite, la délégation a visité et tenu une réunion au Sénat le 5 mars, avec la présence des 
sénateurs Guillaume Gontard, Ronan Dantec et Raymonde Poncet-Monge. 
 



 
 
Suivi d’une visite de l’Assemblée nationale et d’un déjeuner le 6 mars avec les députées Elsa 
Faucillon, Sabrina Sebaihi et Francesca Pasquini.  
 

 



 
 
 
La délégation a clôturé sa venue par la signature de la convention de partenariat entre Abdel 
Karim Zubaydi, maire de Salfit et Patrick Chaimovitch, maire de Colombes lors d’un grand 
événement à la mairie de Colombes. 
 
 

 
 


